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In protest against Quebec’s use of the notwithstanding clause to override a Supreme Court 
ruling on language rights, three cabinet ministers—Herbert Marx, Richard French, and 
Cli�ord Lincoln—resigned in December 1988, citing conscience, principle, and a firm belief in 
fundamental rights.
On December 15, 1988, the Supreme Court of Canada ruled in the case of Ford v. Quebec that part of the 
Charter of the French Language violated freedom of expression as guaranteed in the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms.
In response to this court ruling, the governing Quebec Liberal Party led by Premier Robert Bourassa adopted 
Bill 178, making minor amendments to the Charter of the French language. Because the amendments did not 
comply with the Supreme Court’s ruling, Bill 178 invoked section 33 of the Canadian Charter of Rights and 
Freedoms—known as the notwithstanding clause—to prevent courts from overturning Bill 178 for five years.
According to Westminster parliamentary tradition, a cabinet minister is expected to resign if they wish to vote 
against a piece of government legislation. On December 20, 1988, three Quebec cabinet ministers did just 
that—Herbert Marx, Richard French, and Cli�ord Lincoln.
Herbert Marx had attended Concordia University and the Université de Montréal, as well as Harvard Law 
School. He placed first at the Quebec Bar exams in 1968, obtaining the Prix de droit civil. He was professor 
of constitutional law at the Université de Montréal Faculty of Law from 1969 to 1979. Serving as Minister of 
Justice, and MNA for D’Arcy-McGee, he stated in his speech at the National Assembly that he had always 
been opposed to the notwithstanding clause and regarding his vote against Bill 178, he explained “it is a 
question of conscience, it is a question of principle.” After leaving Quebec politics, he became a Justice of 
the Quebec Superior Court.
Richard French received a D.Phil. from Oxford University, which he attended as a Rhodes Scholar, and 
taught at McGill University before entering provincial politics. The Minister of Communications and MNA 
for Westmount stated in his speech: “Voting for this bill in order to preserve my voice in the Cabinet would 
have been a betrayal of myself. I would not have been a good representative, having betrayed myself.” After 
leaving Quebec politics, he was a vice president at Bell Canada, vice chairman at the CRTC, and a professor 
at the University of Ottawa.
Cli�ord Lincoln was an insurance company executive before entering Quebec politics. As Minister of the 
Environment and MNA for Nelligan stated: “In my belief, rights are rights are rights. There is no such thing 
as inside rights and outside rights. […] There are no partial rights. Rights are fundamental rights. Rights 
are links in a chain of fundamental values that bind all individuals in a society that wants to be equitable, 
just, and fair.” After leaving Quebec politics, he entered federal politics and was a Member of Parliament 
from 1993 to 2004. He holds an LL.M. degree from the University of Ottawa and a Fellowship from the 
Chartered Institute of Arbitrators.
The resignations from cabinet by Marx, French, and Lincoln were a rare 
and courageous act of political integrity, emphasizing the importance of 
safeguarding minority rights and the rule of law.

En guise de protestation contre l’utilisation par le Québec de la clause dérogatoire pour passer 
outre à une décision de la Cour suprême sur les droits linguistiques, trois membres du cabinet—
Herbert Marx, Richard French et Cli�ord Lincoln—ont démissionné en décembre 1988, invoquant 
leur conscience, leurs principes et leur ferme croyance dans les droits fondamentaux.
Le 15 décembre 1988, la Cour suprême du Canada a statué dans l’a�aire Ford c. Québec qu’une partie de la Charte 
de la langue française violait la liberté d’expression garantie par la Charte canadienne des droits et libertés.
En réponse à ce jugement de la cour, le gouvernement du Parti libéral du Québec, dirigé par le premier ministre 
Robert Bourassa, a adopté le projet de loi 178, qui apportait des amendements mineurs à la Charte de la langue 
française. Comme les amendements n’étaient pas conformes à la décision de la Cour suprême, le projet de loi 
178 a invoqué l’article 33 de la Charte canadienne des droits et libertés, connue sous le nom de clause déroga-
toire, afin d’empêcher les tribunaux de renverser cette loi pendant cinq ans.
Dans le système parlementaire de Westminster, on s’attend à ce qu’un ministre du cabinet démissionne s’il sou-
haite voter contre une mesure législative. Le 20 décembre 1988, c’est exactement ce qu’ont fait trois ministres du 
cabinet québécois—Herbert Marx, Richard French et Cli�ord Lincoln.
Herbert Marx avait étudié à l’Université Concordia, à l’Université de Montréal, ainsi qu’à la Faculté de droit de 
Harvard. Il termina premier aux examens du Barreau du Québec en 1968 et se vit décerner le Prix de droit civil. 
Il enseigna le droit constitutionnel à la Faculté de droit de l’Université de Montréal de 1969 à 1979. En tant que 
ministre de la Justice et député de D’Arcy-McGee, il déclara dans un discours à l’Assemblée nationale qu’il s’était 
toujours opposé à la clause dérogatoire. Concernant son vote contre le projet de loi 178, il s’expliqua en a�rmant 
que c’était « une question de conscience et une question de principe ». Après avoir quitté la politique québécoise, 
il a été nommé juge à la Cour supérieure du Québec.
Richard French était titulaire d’un doctorat en philosophie de l’Université Oxford, qu’il a fréquentée en tant que 
boursier Rhodes, et il a enseigné à l’Université McGill avant de se lancer en politique provinciale. Le ministre des 
Communications et député de Westmount a déclaré dans son discours : « En votant pour ce projet de loi pour 
préserver ma voix au Cabinet, je me serais trahi moi-même. Je n’aurais pas pu être un bon représentant en tra-
hissant ainsi mes valeurs ». Après avoir quitté la politique québécoise, il a été vice-président chez Bell Canada, 
vice-président du CRTC et professeur à l’Université d’Ottawa.
Cli�ord Lincoln était cadre dans une compagnie d’assurance avant de se lancer en politique québécoise. En tant 
que ministre de l’Environnement et député de Nelligan, il a déclaré : « Pour moi, les droits demeurent toujours 
des droits. Il n’y a pas de droits intérieurs et de droits extérieurs. […] Il n’y a pas de droits partiels. Les droits sont 
des droits fondamentaux. Les droits sont les maillons d’une chaîne de valeurs fondamentales qui lient tous les 
individus dans une société qui se veut juste et équitable ». Après avoir quitté la politique québécoise, il s’est lancé 
dans la politique fédérale et a été député de 1993 à 2004. Il est titulaire d’un LL.M. de l’Université d’Ottawa et du 
titre de fellow du Chartered Institute of Arbitrators.
La démission des ministres Marx, French et Lincoln du Cabinet fut un acte d’intégrité politique rare et courageux 
soulignant l’importance de préserver les droits des minorités et la primauté du droit.
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